
» Le Garde de* Sceaux a longuement conféré à ce 
sujet, ce matin, avec le procureur général près la 
cour de cassation, le procureur général près la cour 
d< Paris et le procureur de la République* 

» Par suite de la mesure prise à l'égard de M. Vi-

f aeau, on va charger un autre juge d'instruction de 
affaire Wilson. Le réquisitoire en \ertu duquel M. 

Wilson a été Inculpé subsiste. Seulement, le com­
mencement d'instruction auquel avait procédé M. 
Vigneau, se trouvant vicié par l'acte irrégulier re­
proché à ce magistrat, l'instruction devra être re­
commencé par Te nouveau juge. 

» M. Vigneau a assisté ce matin à la prestation de 
serment des magistrats nommés dans le dernier 
mouvement ; il est revenu dans l'après-midi au Pa­
lais pour mettre en état les dossiers des affaires qu'il 
doit remettre à son successeur. 

» Il a reçu un certain nombre de visiteurs. Inter­
rogé par quelques-uns sur les causes qui ont motivé 
ia mesure prise contre lui, al. Vigneau s'est borné à 
répondre : « Tout ce que je puis dire, c'est que j ' a i 
fait mon devoir. » 

» On dit au Palais que le premier fait reproché à 
H. Vigneau serait d'avoir correspondu par le télé­
phone avec une des personnes impliquées dans l'af­
faire Wilson en se faisant passer pour ce dernier ; le 
second fait serait d'avoir invité Ribaudeaa à déjeuner 
à la suite d'un interrogatoire qu'il venait de lui faire 
subir. » 

la, Patrie dit ceci : 
« Nous avons voulu, sans retard, nous rendre 

compte de l'impression causée au Palais par le dé­
cret qui relègue M. Vigneau de ses fonctions de juge 
d'instruction. 

» Noua pouvons le dire en toute assurance, cette 
émotion est des plus vives, et, dans la salle des Pas-
Perdus comme dans tous les couloirs, elle est l'objet 
des commentaires les plus animés et les plus durs 
pour le gouvernement. 

» Nous devons dire qje la nouvelle était ignorée 
de la plupart des avocat», qui n'avaient pas lu le 
Journal officiel. 

» Il parait avéré que la mesure qui vient de frapper 
M. Vigneau a été pri„e parce que celui-ci voulait 
opérer une perquisition complète à l'hôtel de l'ave­
nue d'Iéna. 

» Cette perquisition devant amener les découvertes 
les plus accablantes contre toute la famille Grévy. le 
ministre n'a pas voulu qu'elle eut lieu, et c'est pour 
l'empêcher qu'il a demandé a M. C.vrnot, d'enlever a 
M. Vigneau, ses fonctions de juge d'instruction. 

» C'est donr. le inlnlstrede la justice qui est respon­
sable de cet inqualifiable procédé. » 

Le Paris dit de son coté : 
m Denuis que l'affaire Wilson a paru prendre entre 

ses mains une tournure fâcheuse pour le gendre de 
M. Grévy, M. Vigneau n'a pas cessé d'être sollicité, 
par ses chefs mêmes, en faveur de l'incalpé. 

» Le parquet général serait notamment intervenu 
avec persistance pour qu'on ne greffât pas une nou­
velle poursuite sur la première. 

» On cite encore les adjurations pressantes d'un 
des premiers magistrats de la cour. 

> A toutes les demandes faites auprès de lui en fa­
veur de M. Wilson, M. Vigneau avait opposé sa plus 
grande fermeté. 

» Quelles qu'en soient les conséquences, avait-il 
» dit, je ferai mon devoir, tout mon devoir. » 

» Le décret qui le replace daas les fonctions de 
simple juge s'explique donc tcut naturellement. 

» (in ne pouvait en effet, sans trop de cynisme, en­
lever à M. Vigneau l'instruction de la seule affaire 
Wilson. 

» C'est, à la vérité, une disgrâce, car généralement 
les juges d'instruction n'abandonnent ce service que 
pour une situation supérieure dans la magistrature. 
Par exemple, M. Benoit, qui a été nommé conseiller 
â la cour. 

» Ajoutons qu'on se montre mécontent au parquet 
des renseignements très exacts que la presse se pro­
cure. 

» Ordre a même été donné hier de ne Imitttr pr. 
nétrer aucun journaliste dans la galerie des juges 
d'instruction. 

» Seront seules admises les personnes zs i-
gnèes. » 

* * 
Paris, 11 janvier . — La nouvelle de la mesure 

qui vient de frapper M. Vigneau a produit dans 
les couloirs de la Chambre une véritable stupéfac­
tion. Il est dit que cette affaire Wilson nous mé­
nagera de continuelles surprises. 

Jusqu'à 4 heures, les bruits les plus divers ont 
circulé pour expliquer les raisons qui ont pu pous­
ser le Garde des Sceaux à prendre une résolution 
usqu'ici sans précèdent, croyons-nous.Tonr à tour 

on a parlé de machination orléaniste, de eommu-
uications faites à la presse, d'interrogatoire p^r 
téléphone, de dinersflns avec Ribaudeau, enîhiM. 
D»velle arrive dans le Salons de la Paix et donne 
la version que nous appellerons officieuse et qui 
est reproduite dans les journaux plus on moins 
ministériels. Cette explication t rouve quelques 
incrédules; M. Jolibois noHmment élève quelques 
doutes sur l'exactitude absolue de ces d é t a i l s . — 
L'histoire du charr pagne payé par Ribaudeau au 
juge d'instruction lui paraît notamment difficile à 
croire. 

M. Develle soutient que c'est la vérité pure , et 
il ajoute : il y a une histoire de trousseau de clefs 
qui est bien plus drôle encore, mais j e ne puis 
la raconter. 

M. Jolibois répond : ce qui n'est pas moins drôle, 
c'est que dans une lettre adressée par le procureur 
de la République, à M. Vigneau, il y a ces mots : 
cselon les instructions que je vous ai données . . . > 
jusqu'ici, ajoute le député de la Charente-Infé­
rieure, je croyeis que le juge d'instruction ne re ­
cevait d'instructions de personne! en résumé,tout 
cela ne parait pas bien clair. Bien des gens pen­
sent simplement que le motif de la disgrâce, qui 
vient d'atteindre M. Vigneau, pourrait se résumer 
ainsi :« trop de zèle ». 

On assure en eifet que \? juge d'instruction étai t 
décida à comprendre M. Grévy dans les poi rsui tes 
contre son gendre. Tout s'explique alors aisé­
ment . 

Cependant.un député ami de M. Wilson, et qui 
avait vu ce dernier dans la soirée, déclarait de la 
façon la plus affirmative que M, Vigneau s'était 
fait passer pour le gendre de M. Grévy, en com­
muniquant par téléphone uvec diverses personnes. 

Un des résultats les plus immédiats de ce gros 
incident sera naturellement une interpellation. 
Un des amis de M. Fallières demandera demain à 
interpeller le gouvernement. Le ministre de la 
justice répondra au compère qu'il est aux ordres 
de la Chambre et la discussion viendra immédia­
tement. M. Fallières compte sur un grand succès 
surtout auprès des radicaux ; ce succès sera sin­
gulièrement facilité par l'absence du principal 
intèressè,M. Vigneau. 

Le Garde des Sceaux pourra sans crainte d'être 
démenti raconter, à la Chambre, tout ce qni lai 
plaira. 

Pa r i s , l l janvier,61i,50.—Voici quels seraient les 
motifs de la chancelerie pour suspendre ou rele­
ver M. Vigneau de ses fonctions déjuge d' instruc­
tion et le déférer à la cour de cassation. 

Il aurai t téléphoné à M. Legrand en se faisant 
passer pour M. Wilson ; il aurai t également télé­
phoné du n° 18 de la rue Bergère, siège de la Cor­
respondance rcpublicainc,a.n n° 2 de la rue d'ièna, 
à M. Wilson, lui-même en se faisant passer pour 
directeur de cette correspondance et il aurait in­
vité à diner, non-seulement MM. Ribaudeau et 
Habert, qui n'étaient en ce moment que témoins, 
mais encore MM. Dubrenil, Debia, Boil et de 
Villers. 

Au dessert, M. Ribaudeaa au ra i t offert une 
bouteille de Champagne que M. Vigneau au ra i t 
acceptée. 

M. Vigneau aurait , en outre, opéré une perqui­
sition au domicile de M. Habert, dont la femme 
seule était présente, et avec des clefs qui lui a p ­
partenaient a lui Vigneau, il aurai t ouvert un se­
crétaire et pris divers papiers. 

Il aurai t ensuite opéré nn<î perquisition au siège 
de la Cnrrespondanct républicaine, sans apposer 
de scellés. 

Nous donnons ces bruits tels qu'i ls nous sont 
rapportés, en faisant remarquer que ceux qui les 
colportent passent pour être des défenseurs de 
Wilson. 

La commission d'enquête a décidé qu'elle enten­
d ra i t M. Fallières demain i. ce sujet. 

P a r i s , 11 j a n v i e r , 10 h . 5 5 . — L a c o m m i s ­
s ion d ' enquê te de la C h a m b r e m a n d e r a , d i t -
o n , d e v a n t e l le , M . V i g n e a u . O n a s s u r e q u e 
l a dépossess ion d e M. V i g n e a u , v i e n t à l ' ap ­
p u i d e l ' i n t en t ion prèUie a u g o u v e r n e m e n t 
d ' e n finir a v e c les i n s t ruc t i ons r e l a t ives a u x 
t r i p o t a g e s W i l s o n ; o n a jou te que , c o n t r a i r e ­
m e n t a u x in fo rma t ions d ' u n j o u r n a l d u so i r , 
i l n e s e r a p a s n o m m é d e n o u v e a u j u g e d i n s ­
t r u c t i o n p o u r les affaires W i l s o n . 

P a r i s , 11 j a n v i e r . — On a n n o n c e q u e M. 
V i g n e a u a l ' i n t en t ion d e d o n n e r sa démiss ion 
d e j u g e d u t r i b u n a l . 

11 a a v o u é , d a n s u n e n t r e t i e n q u ' o n n o u s 
r a p p o r t e a l ' i n s t an t , a v o i r d î n é a v e c R i b a u ­
d e a u , m a i s à u n e époque o ù c e d e r n i e r c o m ­

para i s sa i t d e v a n t l u i s e u l e m e n t c o m m e t é ­
m o i n . 

Il r econna î t , d ' a u t r e p a r t , s ' ê t re s e r v i d u 
t é l éphone d a n s son e n q u ê t e s u r l 'affaire L c -
g r a n d . 

Enfin, il affirme la cu lpabi l i té de M. W i l ­
son e t d i t qu ' i l é t a i t s u r le p o i n t d e l a n c e r u n 
m a n d a t d ' a r r ê t c o n t r e ce d e r n i e r . 

P a r i s , 12 h . 1 5 . — D ' a p r è s les d e r n i e r s r e n ­
se ignemen t s q u e n o u s a v o n s recuei l l i s , M . 
V igneau a u r a i t ef fect ivement employé d e s 
m o y e n s b i za r r e s d a n s les i n s t r u c t i o n s don t i l 
é ta i t c h a r g é . 

I l a u r a i t r é e l l e m e n t inv i t é à d î n e r . p a r d e u x 
fois, l ' inculpé R i b a u d e a u -. i l 3'est b ien se rv i 
du té léphone , s a n s c e p e n d a n t p r e n d r e le n o m 
de W i l s o n . 

Du r e s l s , i l d é c l a r e à n o t r e co l l abo ra t eu r 
qu i l 'a v is i té ce so i r , qu ' i l é ta i t d a n s son d r o i t 
s t r ic t de se s e r v i r d u té léphone , c o m m e il 
a v a i t celui d e sa i s i r la co r r e spondance d e s 
incu lpés . 

En ag i s san t a ins i , il che rcha i t à é t ab l i r 
quel les é t a i en t les r e l a t i o n s e n t r e les i n c u l p é s 
e t les t é m o i n s . 

Sa is i r la c o r r e s p o n d a n c e de W i l s o n lui p a ­
ra issa i t chose difficile j u s q u ' à p r é s e n t : m a i s 
il vena i t c e p e n d a n t d e s'y déc ider . 

U J n o u s r a p p o r t e d ' au t r e p a r t q u e M. V i ­
gneau deva i t p r a t i q u e r au jou rd ' hu i m è m e d e s 
pe rqu i s i t ions , A v e n u e d ' I éna e t a i l l eu r s où il 
c roya i t t r o u v e r la c o r r e s p o n d a n c e de W i l s o n . 

Enfin on p r ê t a i t à M. Vigneau l ' in ten t ion 
d é f a i r e a r r ê t e r W i l s o n , auss i tô t a p r è s ces 
pe rqu i s i t ions : c 'es t c e q u e le g o u v e r n e m e n t 
e t autssi, d i t - o n , u n e pe r sonna l i t é p lus h a u t 
p lacée e n c o r e , v o u l a i t à t o u t e force e m ­
pêche r . 

11 est i nexac t que M. Vigneau a i t ass is té , ce 
m a t i n , à la p res t a t ion d o s e r a i e n t des m a g i s ­
t r a t s c o m n r i s d a n s le dernier - m o u v e m e n t . 

C o n t r a i r e m e n t à ce q u ' o n a d i t , la cou r d e 
cassa t ion p e u t s imp lemen t lui infl iger u n e 
r é p r i m a n d e ou u n e suspens ion . 

L a m e s u r e d e r évoca t i on doit ê t r e p r i s e p a r 
le G a r d e d e s S c e a u x ; c 'es t le p r o c u r e u r g é ­
né ra l q u i r a p p o r t e e t lo m a g i s t r a t t r a d u i t se 
défend l u i - m ê m e , ou s e fai t a s s i s t e r d ' u n 
a v o c a t . 

M. V i g n e a u , d i t - o n , se dé fendra l u i - m ê m e . 
Cet i nc iden t a é té l 'objet , d a n s la so i rée , 

c o m m e d a n s l ' ap rè s -mid i , d e v i l s c o m m e n ­
t a i r e s d a n s les ce rc les po l i t iques e t publ ics . 

L ' émot ion soulevée es t r ée l l emen t t r è s -
g r a n d e . 

L - A V É R S T E 
SIR I . 'AIÏ'AÏKE 

DES DÉCORATIONS 
SDUS es t i t re , M. Georges Grison, du Fir/aro, — 

qni est certainement l'un d -s meilleurs Joca-
liers de Paris et, qui connaît à fond sagraude ville, 
— nous conte une histoire lies plus cuiisuses : 

« 11 y a quatre à cinq anj de cela, dit-il . Je 
m'occupais beaucoup d'étudier les filouteries pa­
risiennes. J'avais réussi à me mettre en rapport 
avec un marchand de décorations étrangères qni 
m'avait expliqué tout son système. 

» p'étais très fier de ce résultat . 
» — Penh! me dit un de mes camarades. Il y a 

mieux que cela. Si vous voulez, je puis vous pré­
senter à un marchand de croix d'honneur 1-an-
çaises. 

» On devine si j 'acceptai . 
» Deux jours après, je déjeunais au Café U'.clie 

avec un monsieur d'un certain à j e , très élégant , 
très bien, décoré, qui me disait : 

— Vous avez de nombreuses relations,monsieur, 
fi vous connaissez quelque personne honorable qui 
désire la croix, je me fais fort de la Ici avoir pour 
cinquante mille francs. 

» Vrai I je croyais à une * fumisterie », à un 
coup monte pour me l'aire « grimper à l 'arbre », 
comme on dit . Le monsieur me l ira d 'erreur. 

— La chose est aussi simple que licite et sncs 
danger, reprit-il . Vous allez en avoir la preuve. 

« Il y a, continua mon interlocuteur, il y :i dans 
Paris, et aussi en province, un certain nombre de 
journaux amis du gouvernement, dévoués, offi­
cieux. Ces journaux sont plus ou moins subven­
tion!, es.Mais il iestune chose qui leur est a. cordée 
presque de droit. C'est une croix au jour de l'An 
et une au quatorze juillet. 

» La premiers croix, le directeur la prend pour 
lui — quand il le peut. La seconde, i l la donne a 
son rédacteur eu chef,à son secrétaire de la rédac­
tion, à son chroniqueur. . . Mais il se dit ensuite 
qu'il est bien... bon de combler ainsi «le faveurs 
des gens qu'il paie, et que cette décoration, ua« 
rémunération après tout , devrait lui rapporter 
quelque chose. 

» C'est là-dessus que s'est établie notre combi­
naison. Nous cherchons un monsieur honorable, 
décorablu : un grand commerçant, par exemple, 
ayant exposé plusieurs fois, ayant twe surface, et 
nous lui demandons s'il donnerait bien 50,000 fr. 
pour être aècorè. 
| g » Si cela lni va, pous lui faisons faire son dos­
sier et sa demande. Avant qu'il ne les porte au r^, . 
nistère, noas les examinons et nous faisons notre 
enquête personnelle ponr voir s'il n'y A pas quel­
que tare qui entraverai t toute i'afïaire. L'enquête 
terminée, le négociant va porter lui-même ses pa­
piers chez le minis t re . 

» La question d'arge n t vient alors. Voici com­
ment elle s* t ra i te . On met sous enveloppe ca­
chetée un chéqne, des valeurs ou des billets, avec 
cette etiqu ,tte : 

PLANS, PIÈCES ET DOCUMENTS appartenant à MM. 
X... et Y... ne pouvant, d'ici au 14juillet 
prochain, être retirés que par les deux ensem­
ble, ou par l'un avec l'autre. Après le i 5 juillet 
M, X... seul le» reprendra 

> Je vais alors t rouver l 'un des directeurs de 
journaux en question et je lui fais part de l'affaire. 
Il en prend note, et qc.tnd le ministère lui de­
mande lequel de ses rédacteurs doit être désigné 
pour la croix du 14 juillet, il répond : 

— Cette croix qui m'est due, vous la donnerez à 
mon ami M. X. . . , négociant, qui a lait une H3-
mande appuyée de pièces sérieuses. 

» Le 14 jui l let a r r ive . Le négociant est décoré. 
Il m'autorise a retirer seul l'enveloppe. Je puie les 
cinquante mille francs au direcleur, en retenant 
bien entendu ma commission, et tout le monde est 
content. 

» Si, au contraire, Vofficici parait sans la nomi­
nation at tendue, M. X . . . va seul, le lendemain, 
rechercher ses billets de banque et attend une 
meilleure occasion, 

» Et voilà tout le mysière. Vous voyez que 
c'est, comme j e vous ledisais,simple, loyal et sans 
danger. 

— Et si le ministre change ? fis-je observer. 
— Qn'est-ce q i e cela nous fait, le ministre? Il 

ne s'en occupe même pas. C'est dans les bureaux 
que se tai t le t ravai l . Et maintenant, si vous con­
naissez des candidats, envoyez-les moi . Je me 

] charge de tout . Mais des gens honorables, surtout, 
rien que des gens honorables. M. A . . . et K. B . . . 
m'ont offert chacun deux mille francs. J'ai dû les 
mettre à la porte. Parler des gens commeux gâte­
ra i t tout . 

Ce loyal trafiquant m'avait remis sa carte. »Par 
malheur, écœuré par son cynisme, je l'ai déchirée 
en sortant, et j e ne me souviens ni de son nom, ni 
de son adresse. C'est pour cela que je dis que mon 
témoignage ne servirait à rien. 

» Mais s'il ne s'est pas moqué de moi , son récit 
pourra être fort utile pour guider la justice . 

» Elle y verra par quelles ingénieuses combi­
naisons les choses les plus invraisemblables peu­
vent quelquefois être vraies, les choses les plus 
répréhensibles peuvent sembler licites au premier 
abord. » 

L'ELEVAGE DU CHEVAL DE TRAIT 
La crise que traverse depuis quelques années 

l'élevage du cheval de t ra i t , va chaque jour en 
augmentant , et comme la question touche à la r e ­
monte de notre armée, et par conséquent à l ' inté­
rêt de 1 J défense du pays, il importe d'enra>er le 
mai et d'y apporter remède. L'élevage dm cheval 
de t ra i t est une ressource t rop précieuse ponr 

notre pays,pour que nous ne cherchions pasjà em­
pêcher cette ressource de diminuer ou de dispa­
raî tre. B 

Il ne faut pas chercherailleurs que dans ses suc­
cès le danger qui menace en ce moment, l'élevage 
du cheval de t ra i t , et le haut prix que les étran­
gers, et les Américains en particulier, viennent 
le payer chez nous. 

< Les premiers résultats ont été si satisfaisants, 
dit M. d'Aillières dans son rappor ta la Chambre, 
que ces reproducteurs importés de France se ven­
dent, à leur arrivée dans le continent américain^ 
un prix extrêmement élevé. Celte importation, 
continue 1 honorable député J e la Sarthe,a ugmente 
tous les jours , et tous les jours des sociétés se for­
ment pour venir chercher eu France ces chevaux 
si haut côtés, qu'elle enlèvent par convois at tei­
gnant parfois plusieurs centaines de tètes. » 

Ce que nous avons à craindre, c'est donc la dis­
parition, snr notre propre terri toire, des meilleurs 
reproducteurs de nés races, c'est, par conséquent, 
leur affaiblissement et leur dégénérescence, quand 
les plus beaux ' types saront passés à l 'étranger. 
Les p n x offerts parfois par les Américains sont 
tellement élevés qu'il est bien difficile au fermier, 
au petit cultivateur, de résister à l'appât d'une 
grosse somme, et pour de l'argent qni lni est tou­
jours versé comptant,on le voit saîrifier l'espoir de 
tons ses bénéfices futurs. 

« Si l'on n'y prend pas garde, dit M. le baron 
de Vaux, et si l'on ne prend pas des mesures pour 
qu 'un nombre suffisant de reproducteurs d'eliie 
reste toujours dans le pays, cette source de r i ­
chesse ne tardera pas a disparaître. 

» L'é'.ovage du cheval de t ra i t est, il est vrai , 
une industrie agricole : mais, par le mélange in­
cessant des races de chevaux, il intèr<sse e; l 'ar­
mée et ia défense national. Cela est tellement vrai 
que, si par ma.heur, nos races de trai t venaient à 
être frappées, l'élevage du cheval d'armes serait 
vite atteint par nae sorte de choc ea retonr. 

» Quciquo l'intervention ds l 'Etat soit moins 
directe dans cot élevage, il lui doit cependant aide 
et protection, et, si le ministre de l'agriculture 
rétablissait les jumenteries de l 'Etat, il pourrait 
conserver dan» M * écuncs les plus bsaux types 
de chaque race. Il est incontestable que l'Etat doit 
aux e l e e n r s de chevaux de t ra i t une ,.ioioction 
plus in iirecte, il est vrai , qu'aux eieveuis de 
demi-Sfcng qui produisent des objet», dont il est le 
principal consommateur, i! doit seulement faire 
ce q in !iol i'.utrece pourrait faire à sa place ; il 
doit conserver à cet élevage son instrument de 
travail , c'est-à-dire l'étalon de méri te . » 

DANS LES COULOIRS 
D U S É N A T 

(D'UN CORRESPONDANT PARTICULIER) 

l'a Hli'tev «le q u e H t e u r — L a c o i i m i l i i s l o n 
«le l '»«-ii»ée — « V l « e l « i e n t «l«ï F l o r e n c e 
— L/niTuf r e W l l a o u — L.a t l i s & t - û c c d e 
M . V i s r n c a u . 

Les trois groupes de gauche du Sénat se sont 
réunis séparément, à nne heure, au Luxembourg, 
pour examiner les diverses candidatures au siège 
de questeur, laissé valant par la m o n dn gén.'r;;! 
Pèlissiei-. Trois candidats, tn>r encore, étaient ca 
présence, c'étaient l 'amiral Peyron, et les p ne-
raox Lecolnte «-t Grévy. Comme noas lefaisioos 
pres:"enlir, 'eprrrni^r seul reste candidat, les deux 
gènèracx, ses'c-oU^rne--. wysnt préféré se retirer 
que rie s'exposer à un èch J« trop c e m i u . C'est sur 
le nom Je l'ancien ministre delà n a r i n e que s'est 
établi l'accord tie? trois groupes, ainsi qu'il ré­
sulte de la réunira qu'ont tenue leurs bureaux. 
Le bureau du Sénat comprendra également trois 
nouveaux secrétaires, MM. Piv.dal, M; 'Z«etSï -
bline. 

La commission de l 'armée a tenu séance à deux 
heures, sous la présidence de M. de Frt-yciuet. 
Séance peu palpitante, an cours de laquelle on a 
simplement commença l'examen des tableaux 
A, B, C reîalifs aux indisponibles. 

L'intérêt de la journée n'était du reste ni dans 
les réunions de groupes, ni dans les âVubsraliuus 
de la commission ds l'armée. 

Il était dans la g;ùer;e des lètes ou des groupes 
nombreux s'entretenaient des événements d'Italie 
et aussi de la nouvelle phu.-:e dans laquelle semble 
entrer l'affaire Wilson. 

L'étrange at t i tude dacabinet d? Uome. lescran­
tes malheureusement trop justifiées que nous 
cause la maaièrerie f'aired'i lâ.Crispifaisaient i'ob-
jet de tontes les eor.i ersstioas; et la main de M.de 
Bismarokse fait t rop sentir àans ^ t ' e affaire pour 
que nous songiors a. t rouver exaçci'ée l'émotion 
qu'on rossent ici. C; n'est pas qu'oa aille insqa'ft 
penser qu 'use rup ture immédiate soit ; n bout da 
cette ; ii'aire, on espère que cette lois encore le pé­
ril pourra être conjuré; mais les provocations se 
font t rop nombrenses,depuis quelque temps, pour 
qu'il n 'arr ive pas un moment où la diplomatie se 
trouvera impuissan te . . . E t le printemps appro­
che! 

Les membres des gauches d'ici sont mal à l'aise 
en pr-»s( nce rie la disgrâce qui vient d'atteindre 
M. Vigneau, jugé instructeur dans les tripotages 
Wilson. Ils n'osent tomber ouvertement sur ce 
magist t ' i t .qui a refusé de rendre des services au 
gendre de M. Grevy; ils se contentent d».: deman­
der qu'on fass" désormais le silence sur les tristes, 
affaires qu'on l'accuso d'avoir brassées. 

L ' f u c l d c u l d e F l o r e n c e 

F l o r e n c e , 11 j a n v i e r . — L e corps c o n s u ­
l a i r e , r é u u i sous la prés idence d e son doyen , 
le consu l d ' A n g l e t e r r e , a e x a m i n é la ques t ion 
d e s avo i r s'il é ta i t poss ible de r e c o n n a î t r e à 
u n m a g i s t r a t d ' o r d r e in fé r ieur , t e l q u ' u n j u g e 
d e pa ix , la qua l i t é de c o m p é t e n c e r e q u i s e 
p o u r d i s t i n g u e r o n s l 'habi ta t ion d 'un consu l , 
les locaux qu i j ou i s s en t des i m m u n i t é s con ­
sac r ée s p a r les conven t ions i n t e r n a t i o n a l e s e t 
les l ocaux q u i n e son t p a s d a n s ce cas . Ce 
corps s 'est p rononcé p o u r la n é g a t i v e et a con­
s igné son opinion d a n s u n m é m o i r e qu i s e r a 
r e m i s à M. Cr isp i . 

R o m e , 11 j a n v i e r . — M . d e M o u y , n o t r e 
a m b a s s a d e u r à R o m e , a eu u n long en t r e t i en 
a v e c M . Cr i sp i , a u su je t de l ' inc ident de F l o ­
r ence . 

L ' a m b a s s a d e u r f rança is a déc l a r é , a u n o m 
de son g o u v e r n e m e n t , que ce d e r n i e r n e se 
d i r a i t sat isfai t q u ' a p r è s l 'appl icat ion d e la 
m e s u r e p r é c é d e m m e n t édic tée : dép lacemen t 
e t d i sg râce du fonc t ionna i re i ta l ien incu lpé . 

L e g é n é r a l B o u l a n g e r 

P a r i s , 11 j a n v i e r , 10 h . 55 . — D 'ap rè s le 
Courrier du Soir, le g é n é r a l B o u l a n g e r s e ­
r a i t à la vei l le de q u i t t e r C l e r m o u t - F e r r a n d , 
p o u r p r e n d r e , s u r sa d e m a n d e , le c o m m a n ­
d e m e n t d ' u n a u t r e co rps d ' a r m é e . 

!>«• d u e l d e la . f r o n t i è r e b e l g e 

P a r i s , 12 j a n v i e r , 12 h . 14, — La due l e n t r e 
u n officier f rançais e t u n officier p r u s s i e n , 
d o n t n o u s p a r l o n s p lus h a u t , a é té i n e x a c t e ­
m e n t r a c o n t é . 

L e s u n s d isen t q u e l 'affaire a é té a r r a n g é e 
s u r le t e r r a i n , les a u t r e s d i sen t q u e la g e n ­
d a r m e r i e a e m p ê c h é la r e n c o n t r e ; M. Ana to le 
de la F o r g e , é t a i t t é m o i n de l'officier f r a n ­
ça i s . 

L a p e r m a n e n c e d e s m i n i s t r e s d e l a g u e r r e 
d e l a m a r i n e e t d e s a f f a i r e s é t r a n g è r e s 
Paris , 11 ianvier. — M. Michelin déposera de­

main, sur le bureau de la Chambre, une proposi­
tion tendant à assurer la permanence des minis­
tres de la guerre, de la marine et des affaires 
étrangères, et, par suite, la continuité dans la 
direction de ces trois ministères. 

Pour atteindre ce but, M. Michelin propose que 
ces trois ministres soient affranchis de la solida­
ri té politique avec les autres membres du cabinet 
et ne soient responsables désormais que de leurs 
actes personnels. 

M . Y v e s G u y o t 
à l a C o m m i s s i o n d u B u d g e t 

Par is , 11 janvier . — La commission du Budget 
a entendu M. Yves Gayot sur le système budgé­
tai re de M. Tirard. Il a particulièrement insisté 
sur les points de ce système qui diffèrent du pro­
j e t de la commission. 

Avant de statner, cette dernière 'examinera en 
détail les documents rédigés par le ministre des 
finances et Distribués hier seulement aux dépotés. 

L a c o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e 
Paris , 11 janvier. — La commission d'enquête a 

repris aujourd'hui ses t ravaux. Elle a commencé 
à p ren i re connaissance des correspondances et 
lettres parvenues pendant les vacaucîs. 

Ces pièces ont été classées e t renvoyées aux 
sons-commissions compétentes. M. Fdrcy, député 
de la Seine a ensuiie fourni de nouvelles indica­
tions sur les abus de 'a régie du mobilier nat io­
nale : défauts d'inventaires, transports de meu­
bles, etc. 

Il a signalé également certains abus et dépen­
ses excessives relatifs aux constructions delà ma­
rine, ainsi que d'autres abus concernant le minis­
tère de la guerre. En ce qui concerne la régie du 
mobilier national, il parait que le régisseur de 
l'Elysée avait été nommé directeur de toutes les 
règles : Versailles, Fontainebleau, etc. Les em­
ployés des palais nationaux étaient presque tous 
d'habiles menuisiers qui copiaient les mepbles 
historiques contenus dans les palais nationaux et 
ces modèles étaient ensuite revendus ou donner. 
C'est ainsi qu'un haut fonctionnaire put , en ma­
riant sa fille, lui donner tout un ameublement 
copié à Versailles, et le bois nécessaire pour le 
fabriquer aurai t été pris dans la forêt de St Ger­
main. La plupart des meubles de l'hôtel de l'ave­
nue d'Iena sont, parait-i l , des reproductions de 
ce genre, et fabriqués par les employés payés par 
l'Etat. 
L e s d r o i t s s u r l e v i n d a n s l e n o u v e a u t r a i t é 

f r a n c o - i t a l i e n 

Paris, 11 j anv ie r .— Après-demain sera tenue 
une réunion des députés de la région du Midi ponr 
examiner certaines questions relatives au trai té 
de commerce actuellement envoie de négociations 
entre la France et l'Italie. Oa sait que le congrès 
des délégués des chambres de commerce et syndi­
cats de négociants en vins de l'Aude, l 'Hérault, 
Rhône, Bouches-du-Rhône, Gard, Drôme, Pyré­
nées Orientales, etc., a exprimé l'avis qu'il con­
viendrait d'élever à six francs par hectolitre, les 
droits rie douane appliqués aux vins italiens. 

La décision que prendra cette r*>uni< n sera sou­
mise au groupe viticole de la Chambre. 

L e s v o y a g e u r s d e c o m m e r c e 

Par ' s , 11 janvier. — Il est question d'un mou­
vement très important organisé par les voyageurs 
de commerce, mouvtment qui a pour but d 'at té­
nuer la crise commerciale dont souffre le pays. 

Leurs chambres syndicales se constituent dans 
tous les centres régionaux sons l'impulsion d'un 
comité central qui s'est installé à Paris, 157, rue 
Montmartre. 

Unp grande réunion a eu lieu dimanche a l'Hôte! 
de Ville de Tours, à la suite de laquelle la cham­
bre syndicale de la région du centre a été consti­
tue. 

Des réunions analogues vont avoir lieu avant la 
fin du mois à Bordeaux, Toulouse, Lyon et Mar­
seille. 

L e t r a i t é d e c o m m e r c e f r a n c o - i t a l i e n 
Rome, 11 janvier . — M. Teisserenc de Bort ne 

peut que se louer de ses relationsavec les hommes 
d'Etat italiens ; mais comme homme pratique 
qui poursui t .au nom de sou pays, une politique 
rie résultats sérieux,il aà se plaindre des lenteurs 
inutiles que subissent les négociations de notre 
trai te de commerce.A peine formule t-il une pro-
pofilion que les délègues italiens répliquent par 
une autre, qui détruit le bénéfice de la première 
et fonv valoir ries exigences inouïes. A tel point 
que si ceia continue, le gouvernement français se 
vfira iaus la nécessité de rappeler son envoyé 
extraordinaire et de déclarer à M. Crispi que la 
Franci-, ne trouvant pas, malgré ses efforts, un 
terrain d'entente possible,est contrainte de rompre 
avec l'Italie toutes relations commerciales ofa-
cielles et de s'en tenir avec elle au droit commun. 

Les tergiversations du cabinet Cris;>i. ani se 
manifestent môme dans le domaine politique, 
proiciseut uu msuvais effet f-t provoquent une 
certaine inquiétude EU point de vue dos relations 
diplomatiques entre ics deux pays. 

L ' i n c i d e n t d e F l o r e n c e 

Rome, 11 janvier . — Une dépêche du général 
Menabrea reçue à la Consulta, dans la soirée de 
lundi, a produit au y^ir inal une impression pro­
f o n d . 

Cette dépêche avait, t rai t à l'accueil qu'aurait 
fait M. Floci'eus à une évolution subite de la di-
p'.on'.uie italienne au sujet de .l'incident de Flo­
rence. 

Voici, d'après Aez fehseignem'nts puiaês à îa 
source la plus autorisée, ce qui se serait passé : 

Samedi matin, M. Crispi envoyait au général 
Menabrea, avec ordre de la lire à M. Floureus, une 
dépèche où il déclarait sa résolution de déplacer 
par disgrâce, toutes questions oe droit réservées, 
le pré 'er r de Florence, auteur de l'incident. 

M. l^lourens auroit répondu que, devant l'offre 
spontu née du déplacement par disgiàce du prê­
teur de Florence, il s'abstenait de réclamer des sa­
tisfactions plus grandes et qu'il é l a i t tou t prêt à 
discuter avec M. Crispi la question de savoir si, 
lègab «v;nt, le matristrat italien était fondé à pé­
nétrer de lorce dans les archives d u consulat de 
France, 

Dans la journée de dimanche, un échange actif 
'!« dépêches eut lieu entre la Consulta et la chan­
celier!» al.emande. 

Lurdi matin, M. Crispi informait M. Flourens 
que l'avis émis par le conseil du contentieux était 
de nature à modifier sa résolution, et qu'en tout 
cas, pour qu'il put la maintenir, il serait néces­
saire t|i e le consul de France à Florence fût lui-
même déplacé. 

C'est la réponse de M. Flourens à ce télégramme 
qu: a rais le gouvernement en émoi. 

Le ministre des affaires étrangères de France 
aurai t répondu très fermement que la dignité de 
la France ne lui permettait pas d'examiner, même 
pour la réfuter, une pareille proposition. 

Le corps diplomatique, à une ou deux excep­
tions près, qu'il est inutile de spécifier, est unani­
me à reconnaître le bon droit de la France. 

Je s «is également, de source sûre, que les ren-
seiguem'uits recueillis par M. Crispi sur l ' impres­
sion produite à l 'étranger par cet incident, sont 
loin d'être favorables au gouvernement ita­
lien. 

Ici, même les Italiens gal'ophobes, ceux qui dé­
sirent le plus voir la triple alliance produire ra­
pidement tous ses effets, déclarent que si l'on 
cherche un conflit, le terrain choisi est détes­
table. 

U n d u e l t r a g i q u e 

Paris, 11 janvier. — Un officier allemand avait 
mal parlé d'une jeune fille français';. Un officier 
de notre aimée, parent de cette jeune fille, de­
manda, réparation à l 'insnlteur. 

Une rencontre,reconnue inèvitable,vientd'avoir 
lieu à la fronti ï re belge, 

Notre compatriote avait pour premier témoin 
un député de Paris dont le nom est synonyme de 
courage et d'honneur. 

Le duel était an pistolet, à viDgt-cinq pas, au 
vise. 

L'Allemand a visé la tête du Français et n'a 
touché que son képi . 

Le Français a visé la poitrine de l'Allemand qui 
a été tué raide. 

L e J a p o n à l ' E x p o s i t i o n d e 1 8 8 9 

Paris, 11 janvier . — Des renseignements par t i ­
culiers, reçus par la direction générale de l'ex­
ploitation, font connaître que le gouvernement 
japonais se fera représenter officiellement à l 'Ex­
position de 1880. 

N o u v e l l e s d u M a r o c . — U n b r u i t 
i n q u i é t a n t 

Madrid, 11 janvier . — On mande de Tanger que 
le sultan du Maroc a l'intention de confier la gar­
de de l'ile Pèrégil à l'ex-génèralissime des troupes 
impériales, afin de pouvoir résister à un coup de 
main venant de l 'extérieur. 

Cette dépêche se termine par la nouvelle sui­
vante, que nous donnons comme bruit ayant 
cours A Madrid, mais auquel nons n'ajoutons au­
cune foi : 

« Quelques voyageurs marocains, venant de 
l'Algérie et arr ives à Tanger, affirment qu'une 
rencontre a en lien, près de Figmig, entre les t rou­
pes françaises et les Kabyles de la frontière algé­
rienne. 

» Les Français aurai t et? battus. » 
U n n u t r a a g e 

Bastia, 11 janvier. — Un naufrage vient d'avoir 
lieu en face de l'îlot Razzoli, dans les bouches de 
Bonifacio. Les premiers renseignements parvenus 
font supposer que c'est le Clan-Gevil (?), paquebot 
anglais faisant le service de Bombay. 

L'avant du navire est submergé, l 'arr ière parai t 
reposer snr tond. 

R e m i s e d e s p a l m e s a c a d é m i q u e s & u n e 
s œ u r h o s p i t a l i è r e 

Lyon, 11 janvier. — Le préfet du Rhône s'est 
rendu aujourd'hui à l'bospice de la Charité, pour 
y remettre les palmes académiques à la soeur 
Cbauiii>rd. Le préfet qui était accompagné de M. 
Sabran, le président de la commission des hospi­
ces, a chaudement félicité la sœur. 

R é v o l t e d ' e s c l a v e s a u B r é s i l 
Paris, 11 janvier. — Les journaux de l'Améri­

que du Sud annoncent que sar diverses planta­
tions de la province de Saint-Panl, au Brésil, les 
esclaves se sont révoltés et ont pris la fuite avec 
leurs femmes et leurs enfants. 

Quelques détachements de troupes de police 
on* été lancés sur leur piste ; mais les esclaves, 
opposant une vive résistance, ont désarmé et dis­
persés les soldats dont plusieurs ont été tués on 
blessés. 

Sur d'autres plantations, des détachements de 
polies surveillent de près les esclaves, mais il sera 
très difficile de les contenir. 

La v i i ledeSan Paolo i été pendant plusieurs 
jours pa. courue par des bandes nombreuses de 
noir.) dont le cri de ralliement é t a i t : «P lu tô t la 
mort que l'esclavage ! la liberté ou la mor t ! » 

L'inquiétude règne parmi les planteurs brési­
liens et c i t e inquiétude est d'autant plus grande 
que les olliaiersde l'ajmèe ont demandé catégori­
quement à ne plus être employé;, à la chasse des 
esclaves fugitifs. Leur vœu a été, dT>. reste, immé­
diatement exaucé. 

« M B COSItMl ET INDUSTRIEL 

iE LOCAL» 

L ' i n d u s t r i e H n i è r e e n H o l l a n d e 

L'indostrtedu lin est loin d'atteindre dans les Pays-
Bas, l'importance de i''ndustrie cotonoière et, dep'uii 
quelques années, ellen'aguèrep'-isdedévploppement. i 
Il y n comparativement p«u de filatures, mais tes ma­
nufactures de tis?us sont beaucoup pins nombreuses, ' 
on en compte 20 à 23 marchant à la vapeur. 

Lo Un se tisse aussi à la main dans un petit nombre 
de fabriques et ch^z des particuliers (surtout à la 
campagne) qui consacrent à ce travail une grande 
part e ite l'hiver. La toile qu'ils produisent est assez 
ordinaire. 

Le tissage à la aiain diminue de plus en plus : très 
répandu autrefois, il us se pratique plus guère qu'à 
Boxtal, Woensel. Deurne ; je parle de la toiladesttnée 
à la -"ente, car il y a aux Piys-Bas une quantité ds 
personnes qui tissent de la toile pour leur usage par­
ticulier. 

Les principaux centres de cette industrie sont outre 
ceux que je viens de nommer, Eindhoven et ses envi­
rons. St.-yp, Geldrop, Borne, Tilbourg, Almelo. 

Eindhoven et Baxtel ont la spécialité du linge de 
table et du linge damassé. 

Almelo. qui possède de nombreuses manufactures 
de tiasus de coton, produit aussi des tissus demi-coton 
(Un et coton). 

C'est le Brabant septentrional qui est le centre de 
l'industrie du lin ; la Gueldre et l'Overysel ne possè­
dent que peu de fabriques. 

La toiie de Hollande et le linge de table fabriqué 
dans ce pays sont connus dans la monde entier ; le 
ling.< n'a pas la finesse de la toile d'Irlande, ni la 
blancheur de la toil>> de Belgique ; il est plutôt desti­
né à un usage ordinaire et ne se vend pis comme 
toile de luxe ; il est recherché surtout à cause de sa 
soli'iité. 

Pour le linge de table, ilpst généralement*» demi-
coton ; il eït moins blanc que celui qu'on fait on Bel­
gique ou en France et n'est pas apprêté. Les fabri­
cants hollandais n'ont pas.comme les fabricants fran 
çais, l'habitude de créer de nouveaux dessins pour 
leur nappage, ils conservent les anciens modèles, qui 
consiste pnncipalerr.entencarreaux, losanges, petites 
fleurs. 

En deux mais, le linge de table comme la toile de 
ce paya, se distingue par sa solidité plutôt que par son 
apparencî. 

La pins grande partie des produits de cette|lndustri« 
est écoulée dans le pays rnèm? ou dans les colonies. 
On peut évaluer à un cinquième de la production to-
tahi les toiies qui sont e\p rtées. Ci st en Belgique, 
en Angleterre et en Allemagne qu'on les recherche le 
plus. 

La culture du lin est assez répandne danr. certaines 
provinces, telles que : la Hollande méridionale, la 
Z'lande, le Brahant septentrional, la province de 
Groringue et la Frise, mais elle diminue d'année en 
année. 

21.000 hectares étaient autrefois consacrés à cette 
culture ; en 1881, il n'y en avait plus que 10.55", dont 
la production a été de 5.4G3 ~06 kil. 

L'avenir réservé à cette industrie n'est pas très 
brillr.nt car la consommation de la toile diminue de 
plus en plus ; d'abord parce que les marchandises les 
meil.eur marché sont toujours celles qui se vendent 
le mieux ; ensuite, parce que le coton peut remplacer 
la toile pour prcsq'istousîes usages. Enfla, parce que 
les tissus de coton sont préférés aujourd'hui, à cause 
de leurs qualités hygiéniques. 

D'iiutre part, on':• constaté que le fil de coton est 
beaucoup plus résistant que le fil de lin, depuis que 
d:in:". les: nlsnrhlwrrlci l'oa empl.de en si grande 
abondance d « produits cuimi}ues noiamment le 
gloar. 

La laine à Londres 
(•/>« nn'.re correspondant spécial) 

T n m a i l . 11 janvier. 
(Wool Exchange, City). 

La vente de 1 d ies communes quiavaitetéannoncée 
pour aujourd'hui n'a pu, à e.ause du brouillard épais 
qui lègue dans Londres depuis deux jours, avoir lieu 
que partiellement. Tous les courtier-«. à| l'excep­
tion de MM. Windelor, catalogue de 9.203 b., ont dé­
cidé de remettre leur vente à demain. 

Les enchères sont assez animées mais les acheteurs 
sans doute peu nombreux à cause du brouillard. On a 
vendu environ 2.000 balles de laires de Perse ; les 
blanches sont très fermes, mais les laines de couleur 
sont moins recherchées et obtiennent à peine les prix 
payés dernièrement par contrat privé. 

Demain le choix sera plus varié et permettra de 
fixer exactement la tenue des prix pour les différents 
genres. 

L e c o r r e s p o n d a n t dn Progresse tromperait s'il 
s'imaginait que nous nous étions fait la plus pe­
tite illusion snr ses sentiments à notre égard. 
« Nons pouvons vons estimer comme homme, 
nous dit-il, mais en politique nons serons tou­
jours votre adversaire. • 

Nous le savons, de reste. Aussi n'était-ce pas 
une question personnelle que visait notre article 
d'avant-hier. 

Notre pensée était ailleurs. 
Puisque le Progrès émettait l'avis que soa parti 

pourrait donner « une place » snr sa liste à 
dix des membres < libéraux > du conseil actuel, 
nous n'étions pas taches de saisir l'occasion de sa­
voir ce que c'est, au juste, qne le iliberalisme» dn 
Progrès. 

Les «libéraux» ce sont ceux qui votent ponr des 
délégués républicains, dit le Progrès. 

La définition manque d'exactitude, car je sais 
des réactionnaires qui se sont montrés aux 
affaires cent fois pins libàraux que ne l'avaient 
jamais ètè les républicains les plus fervents. 

Mais, enfla, cette définition, nous l'acceptoas 
telle quelle et nous nous denmado'is pourquoi le 
Progrès nous appelle < intransigeant », an lende­
main du jour , ou nous avons proposé aux conser­
vateurs et aux indépendants def*ire,sur le terrain 
politique,^es concessions les plus larges aux modé­
rés dn part i républicain, en vue d'a-surer le fonc­
tionnement d'une municipalité d'affaires ? 

Ce'a ne safflt p i s encore au Progrès*. Qu'est-ce 
donc que son « libéralisme » et quel but entend-il 
poursuivre dans les élections prochaine! ? 

Dans son article, le P.ogr.-s parle de l'ho3pieeet 
des eaux potables. 

Des tou avènement, le Conseil municipal a dit 
sa volonté de coustrni'-e un nouvel hospice et d'as­
surer une distribution d'eaux potables. 

Aussitôt que la Commission hospitaliè-eaea ter­
miné ses études, le Conseil, sans perdre ma instant, 
a voté l'hospice, en assurant les moyens nécessai­
res à sa c instruction. 

Quand la municipalité de Tourcoing, qui a paru 
longtemps hésitante et — dont le concours était 
nécessaire, à cause du contrat de 1860 pour les 
eaux — s'est enfin déclarée prêt?, le Conseil mu­
nicipal de Roubaix a voté, sans tarder, le prin­
cipe et la mise à l'étude de la distribution d'eaux 
potabies. 

Le Progrès sait bien quel'ean est trouvée et qne 
les avant-projets des ingénieurs sont prêts. 

Quant à la situation budgétaire de la ville, le 
correspondant da Progrès ne la courait pas, — il 
ne sait sûrement pas ce qu'elle était en 1884 — 
pour oser en parler comme il le fait. 

Laines 
ANVERS, I l janvier. 

Il a été traité 02 balles de laine de La Plata, en 
snint et 41 b. d'Australie dito. 

L E HAVRE, 11 janvier. 
Il a été traité 8 balles de laine du Peroa, lavée, à 

fr. 125 les 103 kil. et 41 b. du Chili, en suint, à 
fr. 142.50. 

MAnsEii-LE. 10 janvier. 
On a vendu 500 balles de laine U.'Esp»gne noire, à 

fr. 112.50 et 45 b. Bengasi, à fr. 00. 
BIJEXOS-AVEES. 8 janvier. 

Avec un meilleur courant d'affaires. Aujourd'hui il 
serait difficile d'acheter aux derniers cours pratiqués, 
attendu que les prix sont généralement en tendance 
à la hausse. Les qualités ordinaires notamment sont 
recherchées. 

Mouvement maritime lainier 
Le steamer Holbcin est parti le 1 janvier de Liver-

pool pour la Plata où il prendra charge en laines pour 
l'Europe. . 

Les steamers Ilannover et Bieta sont arrives le 9 
janvier à Anvers venant de la Plata avec laines. 

Le steamer Montevideo est arrivé le 6 janvier à 
Montevideo venaat de Hambourg prendre charge en 
laines. . 

Le steamer Valparaiso est parti le a janvier de 
Montevideo pour Hambourg, etc., avec laines. 

Le steamer Jii/riaud-des-Ver-iues est parti le 0 
janvier de Cette pour Marseille où il prendra charge 
en laines pour Dunlcerque. 

Le steamer Nord est parti le 9 janvier de Philippe-
ville pour Dunkerque. , , 

Le steamer Ort'i«6aest arrivé le9 janvier a hydney 
^Australie) venant de Londres prsndre charge en 
laines. , , , _ . . 

Le steamer Jloheniollern est arrivé le > janvier a 
Aden venant de l'Australie. 

Le steamer Port Jackson allant de Londres «n 
Australie, a suivi le 9 janvier de Port-Said. 

Le steamer Mozart allant à la Plata prsndre char­
ge en laines pour MM. Lamport et Hoir deLiverpool, 
a suivi le "• janvier du Cap-Vert. 

Le steamer Austral a suivile9janvier de Plymoutn 
pour l'Australie. 

Le steamer Dsleomyn est monté le 8 janvier a Lon­
dres, venant de l'Australie. . . . _ . 

Le steamer Professor-IVermann allant de l a i lata 
à Hambourg, a suivi le 8 janvier de Ténériffe. 

Le s t .am-r Leipzig allant à la Plata, est parti le 8 
ianvier de Ténériffe. 

Le steamer Aorangi est arrivé le ~ janvier au Cap 
venant prendre eharge pour l'Europe. 

Le steamer Ville de-Malaga a débarqué au Havre 
488 b. laine de Philippeviile. 

Le steamer MorbUian allant à Dunkerque via Oran 
et Bordeaux, a suivi le 6 janvier de Philippeviile. 

Le steamer Martinique est arrivé le 9 janvier a 
Nantes venant de Dunkerque pour l'Algérie. 

Le steamer Ville de-Riposto suivra le 13 janvier 
d'Alger pour le Havre et Dunkerque. 

Le steamer Calédonien estarrivé le9janvier à Mar­
seille venant de l'Australie avec laines. 

Le steamer Frédérie-Morel est parti le 9 janvier de 
Marseille pour Dunkerque avec laines. 

Le steamer Ville-de-Lilh est attendu à Dunkerque 
avec 410 b. laines transbordées à Marseille et 120 à 
Bordeaux. 

Le steamer Les Ytsaes est part i le 9 janvier de 
Marseille ponr Ténériffe et le Maroc prendre charge 
•n laines. 

L e m o u v e m e n t d u c h e m i n d e fer d u N o r d . 
— Nous coutiuuons à dépouiller le rapport pnbliè, 
pisr les soins de M. G. S>yet, so?s les auspices de 
l'Administration municipale. Examinons aujonr-
d'bui le mouvement du c h e m n de fer du Nord. 
N >us constatons un accroissement dans presque 
tontes les branches. Ainsi il y* ru, en 188^, 45,037 
voyageurs de plus qu'en 1885 (393 803 ei 438 840) 
rt les recettes ont secuse une niaj'-ration de 
4c', 130,20 (700,234 fr. 15 et 748 360 fr. 35). 

De même pour les impor.allons de m^rehin-
d'.ses (petite vitesse) qui ont donne, en 1886. 
4,713,100 kilos de plus qn'en 1885. Elles se com­
posaient de honille de toute provenance, de ma­
tériaux de toute nature de laines et cotons eu 
br l leset antres marchandises. 

En revanche, l'expédition des marchandises 
(p-îtite vitesse) accuse une diminution (légère, il 
est vrai : 760.200 kilos). C*s marchandises se 
compo-aienl de tissus de toute nature, laines et 
cotons en balles, fils de tonte espèce, déchets et 
autres marchandises. 

En 1885, elles s étaient élevé-s à 9.179.400 k . ; 
er? 1886, elles n'ont donné queS.419.~'00. 

Eu somme, on voit que presque toutes les bran­
ches révèlent un accroissement sensible. 

E l e c t i o n d ' u n j u g e s u p p l é a n t a u t r i b u n a l 
d e c o m m e r c e . — Dimanche prochain, 15 cou­
rant , les électeurs consulaires auront à nommer 
un juge suppléant. 

ïl est à désirer que les électeurs consulaires se 
rendent an scrutin, afin d'éviter les ennuis d 'un 
second tour. 

Le t r ib ina l présente aux suffrages des électeurs 
la candidature de M. Victor Glorieux, fsbncant , 
rue de la Fosse-aux Chèues, en remplacement de 
M. François Roussel fils, nommé juge. 

U n e e n q u ê t e d e c o m m o d o est ouverte sur 
la demande de M. Auguste Lepoutre, à l'effet 
d'obtenir l'autorisation d'établir dans son usine 
un four pour la fabrication de la potasse par la 
caicination des suints. 

Le projet et les pièces y relatives seront déposés 
au secrétariat de la Mairie où les habitants pour­
ront en prendre connaissance. 

Un procès-verlul destina à la consignation des 
réclamations relatives à ce projet, sera ouvert le 
24 janvier courant, de deux à cinq heures du soir. 

U n n o y é . — Malheureuse méprise. — Mercredi 
soir, vers dix heurts et demie, quelques personnes 
passant près du pont du Calvaira, entendirent un 
e n de détresse, puis aussitôt après, le bruit d'un 
corps tombant dans le canal. 

Elles se précipitèrent immédiatement dans la 
direction d'où venait le bruit , et l'on ret irai t 
bientôt de l'eau un m&lhenreux qui sans donte 
avait ètè trompé par le brouillard. 

Malgré les soins empressés qu'on lui prodigua, 
le pauvre homme expira bientôt. 

Comme on se disposait à conduire le corps à 
l'hôpital, une personne s'imagine reconnaître le 
noyé. 

— « C'est, dit-elle, M.Cyrille Allart, qu i habite 
» rue Christophe Colomb, un marchand de bonne-
» t ene qui fait les marchés .» ' 

Ou était fixé, ou plutôt on croyait l 'être, et on 
attendit jusqu'à jeudi matin ponr apporter à Mm* 
Allart la fatale nouvelle. 

La personne chargée de cette délicate mission 
s'en vint donc m e Christophe Colomb. Mais quelle 
ne fut pas sa stupéfaction quand M. Allart lu i -
même se présenta devant elle ? 

Pendant ce temps, l'identité du noyé était re ­
connue. 

Le malheureux noyé était M. Ferdinand Nys, 
courtier en marchandises, demeurant rue de Sou-
bise. 

11 n'y a pas de doute que M. Nys n'ait été victi-
tiine d'un accident : l'obscurité a cette heure était 
profonde et l'on sait combien l'endroit est dange­
reux : beaucoup de personnes y ont déjà trouve la 
mort dans les mêmes circonstances. 

L'honorable famille de M. Nys est dans nne dé­
solation facils à comprendre. 

U n a c c i d e n t d e v o i t u r e . — Hier après-midi, 
nn cabriolet remontai t de la m e Charles-Quint 
vers le bonvevard de Paris, quand le chenal, ef­
frayé par un monticule de sable, se cabra et se 
mi t à ruer en cassant tout l 'avant t ra in . 

Les deux personnes qni se trouvaient dans le 
cabriolet pnreBt heureusement en sortir, en pas­
sant au-dessns de la capote baissée e t en furent 
quit te pour quelques contestons. 

Le cheval parti an galop tomba en se blessant 
grièvement après avoir mis la voiture en pièces. 

Mouvemen t d u cana l d e R o u b a i x — Bateaux 
arrivés : Le Bouton, venant de Violaines, houille. ; 
Jeune Antédée, id. Bruay, houille; Jeun* Amélie, 
14. Dunkerque, mais ; Avant Dernier, id. Beuvry, 
houille ; Caillou, id. Beuvry, houille ; La Victoire, 
id. Bruay, houille ; Le Saturne, id. La Madeleine, 
acide ; Le Vauban, id. Bruay, houille ; Catra-lfarca 
id. Bruay, houille. 

RÉUNIONS & CONVOCATIONS 
Onjuous prie d'Insérer l'avis suivant : 
«Tous les ouvriers de Usage sont prier de bien 

vduloir se rendre à la troisième réunion qui aura 
lieu dimanche 15 janvier à 6 heures da soir, chez M. 
Lecat Joseph, cabaretier rue du Grand-Chemin.» 

LETTRES MORTUAIRES A DdBITS 
l*i RIMSRIB A u r u » R K B O C X . — A V I S O R A T U I T 

.ans le Journal de Roubatm (Grande édition,) et 
uana le Petit Journal ëa Boùbaim. 
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